
La décentrali sation et le renforcement des capac ité
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La décentral isation
, pr ise essentie l lemen t à l

'

échelo

est hab itue l lement comprise comme étant un

d
'

organisation de l
'

adm in is tration v isant la répartitio

pouvo i r adm in istrat i f entre le pouvo ir centra l et de

terr i toriales . Le bénéfic i a i re de la décen tra l i sat io

avant tout un ter
r

i to ire
, qu

'

i l s
'

ag i sse d
'

une commune
,
d

'

u

ou d
'

une région . Dès lors
,
la décentral isa tion ignore

la vi l le qu i n
'

est même pas do tée d
'

une défin i t ion j ur id iqu

s i par a i l leurs la v i l le es t reconnue en tant que te l le par le

publ ics . En fa it
,
la décentra l isation ne sa is it la v i l le qu

la figure de la co l lectiv ité locale . La prob lémat ique ce

ne peut manquer d
'

atti rer l
'

attent ion : comment l

peut
- el le renforcer les capac ités ins t i tutionne l le

pas . P lus ieurs exp l ications@آص

être donnée

La prem i ère est d
'

ordre his torique . Les lo is sur l

datent de que lques décenn ies
,
et du s iècl

pour certains pays . La log ique de la décentra l isatio

à d
'

autres cons idération et e l le ne pouvai

antic iper sur la s ituat ion actue l le . D
'

ai l leurs ce

ont évolué et connu des modificat ions sans qu
'

e l les n

juridiquement la v i l l

seconde est d
'

ordre fonct ionne l et organ isationne l . I

faux de dire que la décen tral isation méconnaît to ta lemen

v i l le . E l le ne lu i reconnaît pas de pouvo irs supp l émen ta ire

el le donne à des grandes v i l les ou à des conurbation

des poss ib il ités particul ières d
'

organ isation pour fa ire



passent les4@ل

de certa ines d
'

entre el les quand e l les sont

juri d iquement cantonnées à l
'

éche l le d
'

une commune . C
'

est ains i

,dicatsde communesول

...descommunautés urbaines , des communautés de v i l le

tro is ième est d
'

ordre po l it ique . Même s i les quest ion

se posaient dé jà au lendemain de la seconde Guerr

la v i l le ne const ituait un prob lème social qu
'

à part i

ces dernières années en raison des problèmes qu
'

elle sou lèv

le plan de la , s tab i l i té soc iale et des r isques po l itiques qu
'

e ll

encouri r en cas de troub les soc i aux ou d
'

émeutes dus à

ausesخ3 : surpeuplement
, quart iers en difficu ltشأ

.populationsexclues
,
exode rura l

,
chômage ,

dél inquanc

La quatrième est d
'

ordre princ ip iel . La v i l le pose de

particu liers alors que les lo is de décentral isation règle

des s ituat ions généra les ou pose des pr inc ipes générau

d
'

un dro i t fondamental ne peut dépendre deخ
uations part icul ières ou locales . La v il le ne saurait avo ir d

4ح

Pour reven i r à la problématique de cet ate l ier
,
i l es

de dire que la décentral isation offre des poss ib i l i té

insuffi santes pour les v i l les de se gérer ave

l
'

efficac i té vou lue . I l s
'

ag i t de vo ir que l les sont le

existantes et ce l les qu i sont à renforcer, en voyan

une première part ie ce qu i peut être fa it à l
'

échelon centra

l
'

in it iat ive
,
notammen t lég i s lative ,

appartient au pouvo i

dans une seconde part ie ce qu i peut être fait au n ivea

en déve loppant des initiatives locale



3 3 " tés institu tionne l les àلأ."ع

veauأ cen traأ@

La log ique même de la décen tra l i sation adm in istrat iv

3 !@ cadre d
'

un E ta

comparat ivemen t à un Eta t fédéra l qu i procède à un

po l i tiq ue . La ques t ion de la décen tral isation ne

saurai t se concevo i r que dans un rapport loca l - nat ional , centr

,Inèslors
,
et dans ce schéma d

'

organ isat i on institut ionne l

rإ central tan t en ce qu

le pouvo ir lég is latif que les grandes po l itique

qu i on t un fort ancrage terr i torial te l les que

l
'

aménagement du terri to i re
,

l
'

équ i l ibre rég iona

dةe'l'env i ronnement . P lus ieurs poss ib i l ités s
'

offrent à

les capac i tés inst i tutionne l les des v i l le

1كألمى، : La mainm ise de

v i l le n
'

a pas d
'

ex istence jurid ique en tan t que te l l

les lo is de décentral isation et el le fait l
'

ob jet d
'

une insertio

une co l lect iv ité territoriale . E l le es t cons t ituée d
'

une o

communes . El les l
'

env i sagent comme groupemen

ques en matière4@لم@ح3أ

ges t ion . La ques t ion se pose donc de savo ir à partir de que l l

marge démographique la v i l le fa i t prob l ème : par exemp l

habitants et p lus . En sachant que des v i l les ayant un nombr

hab itants mo indre posent autan t de prob lèmes quand e l le

en leur se in des banl ieues et des quart iers défavorisé

qu i menacent la cohés !on

et l
'

ordre pub l i



a : La décen tra lisation de compétences urba ine

L
'

Etat s
'

est pendant longtemps assuré une forte mainmis

les quest ions urba ines et par extens ion sur la v i l le . Il n

rester indifférent aux questions d
'

aménagement du

terri to ire
,
d

'

équ i l ibre régional , de déve loppement économiqu

po l itique et de régulation fonc ière , de création de périmètre

urban isat ion
,
création de zones d

'

aménagement . Jusqu
'

au

so ixante dix ,
1
'

Etat central a fortement pesé sur la pris

charge de l
'

urban i sm

l
'

Etat a concédé certaines compétence

aux communes
,
notamment pour ce qu i concern

é laboration de certains documents tels que : le schéma directeur

.d'aménagement et d
'

urban isme
,
le plan d

'

occupation des sol

d
'

occupation du sol
, permis de constru ire . Ce sont de

qu i tournent princ ipalemen t autour de l
'

urbanism

et de gestion alors que l
'

Etat s
'

occupe d

urban isme de développement . E l les v isent le renforcement d

décentral isat ion dans ce doma ine sans pour autan

déboucher sur un renforcement des capacité

de la v i l le
,
même s i

,
en fi l igrane , el les dess inen

po l i tique de la v i ll

demeurant
,
ce sont des compétences éc latées qu i fon

p lus ieurs serv ices extérieurs . I l n
'

es t pas rare de vo i

services tenter de récupérer ces prérogat ives ou peser sur le

des communes . De plus , les procédures sont

longues , comp lexes s i bien
, qu

'

une fo is arrivées à exécutio

sont dépassées par la s ituation qu
'

el les sont censés régle

des grandes vil lesا

Les modal ités d
'

organ i sat ion pour les, plus grande

entre e l les
,
et qu i sont généra lement des capitales nationales o

ou encore de grandes métropo les économiques . En



effet
,

les grandes v i l les posent des prob lèmes redoutables e

en mat i ère de déve loppement économ ique ,
d

soc iale . d
'

env ironnement ou autr

de reconnaître la grande vi l le en tant que telle
,
un

leur es t reconnue sur le p lan organ isat ionne l . Le ca

p lus couran t es t de fract ionner la grande v i l le en p lus ieurs

communes ,
en arrondissements u rba ins ou en secteurs urba ins

,Laraison est de vou lo ir gérer des p rob lèmes de prox im i t

ceux qu i touchent le cadre de v ie
,
en rapprochan

élus des c itoyens . Ce faisant
,

l
'

infracommuna l i té es

au détriment de la supracommunal i té ou d

in tercommunal ité . Du coup ,
les problèmes d

'

ensemble n

p lus de cadre adéquat pour être pris en charge . L

communal se tradu it en outre par des problème

éc latement de la déc ision
,
de d ispers ion des moyens . Mais le

cas
,
les grandes v i l les d isposent des mêmes pouvo ir

une pet ite commune de 5 000 habitan t

c _ Les v i l les nouvel les

-Lacro issance effréné des v i l les
, généralement une v i l l

entourée d
'

agg lomérations périphériques ,
a poussé le

pub l ics à env isager des modal ités de développemen

et maîtrisé des grands ensembles urbain

qu
'

i l ne renforce la décentral isat ion
,
i l a p lutôt m i

place des s tructures admin istratives et des mécan ismes d

de ce déve loppement en confiant à des établ i ssement

des compétences de coordination et d
'

étude en mati èr

aménagemen t et d
'

équ ipement
,
de constitu t ion de réserve

ou même des prérogat ives de pu issance publ iqu

i ls peuvent procéder à des opéra tions de préemption o

expropriat ion . Des tâches de réa l isation peuven t égalemen

être confiées en matière de réseaux ou de construct io



Par la su i te
,
i l a perm is à des communes de se regrouper

ou d
'

ag ir dans différen ts cadres : communau tés urbaines

،
aggloméraأء@أ t ions urba ines

,
synd icat intercommunaut

d
'

agg lomération nouve l le
,

syndica

agg lomération nouve l le . En attendant qu
'

e l les pu issent intégre

rég ime de dro i t commu

La décen tralisat ion ne reconnaît pas de pouvoir

à la v i l le comme e l le n
'

au tor i se une p lus une grand

des v i l lesبم

instances'"،،2ء@:@اة،اء

entrale

e renforcemen t des capac i tés in s t i tut ionne l les de la vi l l

ou313أ@

la col lectiv ité terri toriale . E l le peut bénéfic ier d
'

u

sous forme de sout i en

.C'est le procédé qu
'

affect ionne le p lus le pouvoir central

.etce la tou jours dans un souc i de contrôler la cro i ssance urba in

cet
,
effet les procédés sont mul t ip les mais c lassique

gouvernemen ta les

comp lex i té grandissante de la gest ion urba ine et l

de l
'

urbanisme rég lementa ire ont jus tifié la m is

p lace d
'

adm in istrat ions cen tra les avec des pro longemen t

Les expériences sont innombrables e t diverse

que les quest ions urbaines sont confiées aux m in istères

su ivants : aménagement du territo ire
,
équ ipement

,
urbanism

.logement,hab i ta

D
'

au tres expériences ont porté sur la créat ion d
'

u

"ctère@)يمثأألا1)ل@

I l ne s
'

ag i t pas à proprement parler d
'

uit renforcemen t d

décen tral i sation ma i s p lu tô t d
'

un sout ien po l i t ique e

à la décen tral i sation à travers la pr ise en compte de l

n



question de la v i l le au p lus haut n iveau po l i tique et à partir d
'

u

d
'

impu ls ion et de décis ion un ique . Les attr ibu t ions son t

class iques : or ien tat ion
,
stratég ie d

'

aménagement du terri to ir

de tex tes lég is lat i fs ou de textes rég lemen ta ire

Les ins tances consu ltatives

,Lesp rocédés sont variés : com ité inte rm in istérie

comm i ss ion
,
comm i ssariat

, généralemen t p lacés sous l

du chef du gouvernement . Ce tte technique d
'

i nterven t ion

est c lass ique en ce sens que ces organismes ont pour missio

d
'

études , co l lecte de données , an imat ion de

d
'

actions de l
'

Etat en mati ère de po l i tique de l

représen tat iv i té et concertat ion pour donner p lus d

et de crédib i l i té pour les déc is ions à prendre . Le p lu

ces organ i smes ne peuvent qu
'

émettre un av i

qu i ne peut engager le gouvernemen

contre la question de leur rep résen tat iv ité est

déterm inante de façon à pouvo ir leur garantir légit im it

et autorité mora le . I l est jud ic ieux qu
'

el le

des é lus
,

des experts et des représentant

assoc iat ion s pour év i ter une trop forte emprise d

adm in istrat ion quand e l les sont majori ta iremen t composées d

is tra tives

structure gouvernemen tale qu i est hab itue l lemen

de la v i l le es t généralement le m in istère

du terri to i re et plus tradi tionne llement le'[

m in is tère de l
'

équ ipemen t . Dans certa ins cas
,
i l est mis en p lac

dé légat ion à la v i l le . Ce son t des structures adm inis trative

n
'

ont pas grand pouvo i r s inon à a tt i rer l
'

atten t ion du po l itiqu

l
'

in térêt ou l
'

importance des doss iers qu
'

e l les tra i tent e t l

des so lut ions qu
'

e l les proposent , comme le ferai

importe qu
'

e l le direction centrale . E l les peuven t également



s
'

occuper de documentat ion
,
de recherche ou de contrôles de

mises en oeuvre4@س

On peut noter également la créat ion d
'

étab l issement

à caractère national
,

le p lus souvent chargés d
'

un

spéc iale en matière d
'

aménagement et d
'

urban isme . I l

un travai l techn ique de production d
'

études
,
d

d
'

ouvrage pour les proj ets d
'

urban ism

Les pol itiques de la vill

la majeure partie des expériences , le traitement d

v i l le es t envisagée d
'

un po int de vue technique e

en la confinant au doma ine de l
'

urbanisme . L

de cette problématique tramée par le dro it d

urban isme amène à s
'

interroger sur la politique de la v i ll

organ i sme vivant et en prenant en considération de

manière interdépendan te et interactive ses différen ts facette

urbain
,

urban isme éco log ique urbanisme d

économique et social , ségrégation urbaine, accè

.auxserv ices publ ic

un po int de vue opérationne l , i l y a lieu de recherche

synerg ie entre les différents acteurs intervenant en matièr

financ ière
,
fi scale

,
soc ia le . . . car la vi l le pose de

mu l tidimens ionnel

d
'

un po int de vue central
,
la re lation entre l

et la décentral isat ion est sa i s ie sous le mode d

de l
'

autorité du pouvo ir central en ce sens que

tat veu t s
'

assurer un contrô le sur l
'

aménagement du territo ire@ل
ا

(

l
'

urban isme des grands ensembles huma ins ou de question

re latives à la product ion de logements , la so lidarit

pour les couches les p lus défavorisées , dla protect ion d

env ironnement . Paradoxalement
,
le renforcement des capacité

de la v i l le n
'

est pas assuré par un renforcemen

la décentral isat ion mais par le canal de la recentral isation . L



question se pose alors de savo ir s i
,
au n iveau loca l

,
le

loca les peuvent se do ter de leurs prop res moyens d

des capac ités insti tutionne l les de la v i l l

1



Par . 2 : Le renforcement des capacités institutionnelle

n iveau loca

enforcemen t des capac itésاص@آ

au n iveau loca l est soum is à une questio

: le degré de décentral isation lu i - même en ce qu

la v i l le
,
ce qu i rev ient à la question de départ . E

le degré de4لما

au regard de l
'

importance qu
'

i l accorde au

d
'

aménagement du terr ito ire
,

d
'

urbanisme
,

d

des terres agrico les ou de protection d

env ironnement . En dépit de ces contraintes
,
il est utile d

institutionnelles desإح

i l les en partan t des ressources propres des co llec tivités dan

s
'

insèrent et de leurs capac ités imag inative

1 : L
'
initiative volontaire par le démarche associativ

les grandes villes et les conurbations
,
il n

'

est pa

de constater qu
'

une v i l le est composée de plusieur

C
'

est dire que les frontières de la collectivit

n
'

épousent pas toujours cel les de la ville . Dans le ca

une v i l le subd iv isée en plusieurs communes
,
i l est inévitabl

des prob lèmes communs se posent en matière de

déve loppement économique , urban isme
,
transports , c irculatio

des ordures ménagères , protection de l
'

env ironnemen

no tamment la pollut ion de l
'

air. La v ille est par la force de

un élément fédérateur qu i va pousser les communes

ensemb le des moyens et une organ isat ion commune pou

des problèmes partagés , à mo ins que ces aspects n

confiés à une co l lectiv ité d
'

un n iveau supérieur qu i est l

renforcer ses capaci tés , la v i l le peut être amenée

une co l labora t ion avec d
'

au tres v i lles
, que ce so i

le cadre du jume lage ou
,
encore mieux

,
de la coopérat io

Ce tte poss ibi l i té es t particu l ièrement intéressan t



pou r les v i l les de la rive sud de la Méditerranée dans le cadre d

euro - magh rébi

de la v،lle

es lois de décentral isat ion donnen t géné ra lement à l

co l lec t iv i té la poss i b i l i té de se doter de deux types d
'

organe

a : Les organes po l i t ique

s
'

ag i t des comm i ss ions mun ic ipales . Dan s le cadre d

du thème q u i nous concerne ,
i l es t hab itue l lemen t mis en

p lace une comm iss ion d
'

aménagement et d
'

urban i sme . Mai

n
'

empêche la co l lect iv i té de prévo ir une commiss io

consacrée à la v i l le . I l es t poss ib le de confi er l

de cette comm iss ion à un é lu fortement sens ib i l is

problèmes urba in s ou spéc ial isé dans ce doma in

Ce sont des ins tances d
'

é tude et de propos i tion qu i on t l

de fa ire appe l à tou te personne suscep t ib le d
'

éc laire

ج

@م"ش@بم

strati fsط؟ورب@إ

La commune n
'

est pas démun ie en mat ière de l og istiqu

pour faire face aux prob lèmes de la v i l le . E l l

de!ول

adm in i strat ion communa le e l
l
ie - même . Comme

,
e l le peu

cette m i ss ion à un établ issemen t publ ic

.Bienentendu
,
la commune est do tée d

'

un organ igramm

ques t ion de la v i l le est général ement pr ise en charge par un

s
'

occupant de l
'

urban isme . Deux observations son t

la p rem ière es t que la v i l le es t env isagée sous un angl

quand e l le es t noyée dans une d irect ion des serv ice



techn iques qui regroupe des préoccupations diverses relatives

urban i sme
,
aux infrastructures

,
aux équ ipements

,
aux VRD ,

a

la seconde est re lative au n iveau h iérarchique de cette

structure au se in de l
'

organ igramme . Dans le me i l leur des ca

en direct ion des services techniques ou de@ح

urban isme . Mais i l n
'

est pas rare de la vo ir cantonnée au ran

serv ice ,
vo ire d

'

un s imp le burea

élus et les d i rigeants de la commune peuven

de la v i l le
,
et ce la d

'

un،@أأي

de v ie organisationnel . A cond i tion qu
'

i ls en soien

et qu
'

i ls songent à mettre en place une direction de l

Elle aura des compétences horizontales car la question ,
o

la po l it ique ,
de la v i l le est une préoccupat ion transversal

interpel le la quas i
- total ité des organes de la commun

avant d
'

en arriver à la mise en p lace d
'

un

au n iveau de l
'

administration communale , il es

de nommer un chef de proj et pour la v il le qui aura

un proj et de v i l l

l
'

établissement
, qu i est aussi souvent

reste uti le
,
vo ire nécessa ire . Mais

,
il s

'

agit d
'

un organe

techn ique qu i effectue des études en matière

d
'

urban isme
, qu i exam ine des documents d

'

urbanisme . De plu

revêt parfo is le caractère d
'

un établissement publ ic à caractèr

industri e l et commerc i a

3 : La contractualicatinn

pouvo ir central tend de plus en plus à se départir d

d
'

intervention autoritaire en faisant appel au cana

ou rég lementaire
,

c
'

est - à - dire en actionnant de

uni latérales et exécutoire

1



La contractual i sat ion est un mode d
'

in tervent ion qu i s

p lus généra lement dans le mouvement de démocrati satio

(de l
'

adm in istration e t de dérég lementat ion de l
'

activité d

les col lec t iv i tés locales son t appe lées à s igner

tat ou la rég ion : contrةa'différentesfo rmu les de contrats avec l

-dep lan ,
contrat de v i l le ,

crédits contractual isés
,
con trat de v i l l

En échange de quo i , e l les disposeront de moyen

tant sur le p lan techn ique que matérie l e

sanct ionnés par une évaluation dés résu lta ts pa

rapport aux object i fs poursu iv i

de la population

gée uniquement sous un angle techn ique ,
vo ir

et bureaucra t i que ,
les affaires urba ines son

de spécialistes . De ce fait , la population est

-

si ce@لاسك،"

est qu
'

e l le est l imi tée à donner un s imp le av is dans le

de cômrnadô et incommodo . Or
,
l
'

essence même de l

cons iste à développer et enrac iner la démocrati

et notamment de renforcer la partic ipat ion du c itoyen à l

des affâires de la c ité et sort pôuvo i r dé contrô le sur le

locaux . La tro i s ième génération des droi ts de l
'

homm

précisément à développer la démocratie admin istrat iv

est réintrodu ire dans les questions

une dimens ion humaine e t soc iale qu i généralement fa i

D
'

autant p lus que c
'

es t la popfflâtion qu i es t la p lu

touchée par les condit ions de v ie dans la v il le
,
e

particul ièremen t dans les quartiers en di ffi culté et les zone

La popula tion est concernée dans sa divers ité
, qu

'

el le so i

de man ière formel le ou informe l le
, que lq ue so i t la

nature des groupes soc iaux ou des g roupemen ts professionne l s

,quartiers,assoc iations
,

organ isat ions profess ionne l le



propr iéta ires , locata i res
,
maître d

'

ouvrage . La palette de

: équ ipements col lect ifs
,
accès4@بم

serv ices publ ics et soc iaux
, qual ité urba ine

,
lutte contr

exc lus ion
,
transport , environnement , emp lo i . . . C

'

est en ce sen

l
'

on parle de p lus en p lus d
'

un dro it à la v i l le
,
et que certa in

hés i tent pas à en fa ire un dro i t de l
'

homm

partic ipat ion de la popu lat ion peut prendre la form

une informat ion: pub l ication des autorisations d
'

occupation d

transparence dans les opérat ions de préempt ion et le

fonc i ères . A un degré p lus é levé
,
la concertatio

la pr i se de déc is ion s
'

avère de plus en p lus nécessa ire pou

déf n i t ion des opération s d
'

aménagement
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l
'

élaboration d

d
'
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le contrô le de l
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app l ication de
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ma jeures du 2 1
e11e
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e t d
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une grande comp lex i té qu
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elle pose . Certes

,
el le

fa it l
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la m ise e

de la décen tral isat ion avec la v i l le n
'

a fai t . l
'

obj et que de

peu d
'

études
,
tant la vi l le reste une phénomène soc ia

mment encore une6غول

.questionjuridique et inst i tutionne l l

m ise en re lat ion de la décentral isation avec la v i l le

peut susc i ter un débat fécond pour l
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amorce de so lution
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de la v i l le . I l es t sans doute nécessa i re d
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abord les pouvo irs locaux
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in terpe l lés au premie



chef par la popu lation . Mais la d imens ion de la v il le et so

mul t iforme à un niveau régional , national et parfo i

engage auss i le pouvo ir central . [ I faudrai

une synerg ie tout en préservant un éq u i l ibre entre le

des communes et les impéra t ifs na t ionau

Commun ica tion présentée à la rencontre des v i lle

Euro- Méd i terranéennes . Bordeau
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